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dans le coût payé par le consommateur. Deux cas cependant sont venus à la connais­
sance de votre comité dans ces deux lignes, où à son avis des profits excessifs ont été 
pris.

12. Pour en venir à la question de distribution dans ces lignes, votre comité a 
trouve un écart plus accentué; et les frais de gestion dans les conditions actuelles 
imposent un lourd fardeau au public consommateur. Dans le cas des chaussures les 
marchandises vont directement de la manufacture au détailleur, où un écart moyen 
de trente à cinquante pour cent se constate pour les lignes courantes et un écart plus 
eleve quant aux lignes spéciales. Votre comité désire sur ce point indiquer que dans 
toute la preuve qu il a recueillie touchant les manufacturiers et détailleurs, on a établi 
très clairement que les marques spéciales ou exclusives des chaussures exigées par le 
public tendent à augmenter le coût dans une très forte mesure. Ainsi, il a été indiqué, 
par un détailleur dont la marge brute était la plus basse qui fut venue sous nos yeux! 
que sur trente paires de chaussures spéciales pour dames, en magasin en 1918, deux 
paires seulement avaient été vendues dans le cours ordinaire, et les vingt-huit autres 
paires avaient dû être sacrifiées à moins du prix coûtant, Ce fait peut être plusieurs 
fois multiplié dans chaque magasin de détail étudié.

1-j. Dans les marchandises courantes, telles que lainages, cotonnades, etc., l’écart 
entre le prix de fabrique et le prix de détail est d’environ 75 pour 100, soit de 15 à 25 
pour 100 au grossier, et une moyenne de 50 pour 100 au détailleur. A tout prendre, 
la preuve démontre que malgré ces fortes marges brutes, le profit net est faible s’il 
est calculé sur le capital ou sur le rendement. 11 semble toutefois que ces frais d’affai- 

sont élevés. Les éléments qui entrent dans l’établissement de ces frais lourds sont 
les loyers, les taxes municipales et la main-d’œuvre ; en étudiant ces aspects, votre 
comité a trouvé qu’en un endroit où le loyer comportait le 5 pour 100 des débours 
totaux, la valeur locative brute retirée de la propriété ne produisait que 5 pour 100 
sur la valuer taxée.
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14. Combustible, Sur ce sujet, votre comité a pu étudier les conditions 
reelles dans deux villes seulement, mais il a pointé de près les archives du ministère 
du Travail et du Bureau des statistiques, recueillies pour le contrôleur du combustible ; 
et il a trouvé dans ces archives qu’une augmentation notable du prix du charbon 
venait (a) des frais augmentés aux mines, (b) du transport, (c) de la distribution ; et 
que la marge de profit dans les cas étudiés était très faible.

15. Pour ce qui est du cuir, des produits de caoutchouc, des matériaux de 
truetion, des fournitures de plombiers, de la quincaillerie générale et des loyers d’ha­
bitation, votre comité regrette de n’avoir pas eu le temps de les étudier.
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CONCLUSIONS.

16. Bien qu’avant la guerre il y eût augmentation régulière dans le prix des 
denrées, une plus forte augmentation s’est produite dans les prix pendant la guerre, 
et tout indique que les marchandises se maintiendront pendant très longtemps, sinon 
toujours, à un prix élevé. La rareté de la matière première et la destruction découlant 
de la guerre ont en partie provoqué cette hausse des prix; mais plus encore l’ex­
pansion {lu numéraire et du crédit a causé une dépréciation monétaire, et comme les 
valeurs ou les prix sont exprimés en termes de numéraire, qui est en réalité une quan-' 
titê de comptoirs, le dédoublement du nombre des comptoirs et la diminution de la 
quantité des denrées entraînent une majoration conséquente des prix. B ne faut pas’ 
oublier que l’expansion des crédits de banque a été proportionnée à l’augmentation 
dans les prix de production et que les banques ont été appelés à fournir des sommes 
immensément plus considérables, que dans l’avant-guerre pour faciliter le commerce. 
D’immenses transactions ont été rendues possibles pour des compagnies ayant un 
capital relativement faible, grâce à une politique généreuse de crédit de la part des 
banques. L’accumulation des réserves, par les corporations mercantiles du pays est un 
moyen de nous rendre moins dépendants des emprunts étrangers et de placer nos


